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Le Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses 1ère et 3ème parties ;

Vu  les articles L3311-2 et D3311-8 du code général des collectivités territoriales qui
prévoient la présentation par le président du conseil  départemental du rapport sur la
situation en matière de développement durable préalablement aux débats sur le projet de
budget et précisent la structuration attendue pour ce rapport ;

Vu  l’article  L110-1  du  code  de  l’environnement  précisant  les  cinq  finalités  du
développement  durable  auxquelles  les  actions  décrites  dans  le  rapport  doivent
répondre à savoir :

- la lutte contre le changement climatique et la protection de l’atmosphère ; 
- la  préservation  de  la  biodiversité,  la  protection  des  milieux  et  des

ressources ; 
- la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations ; 
- l’épanouissement de tous les êtres humains ; 
- une dynamique de développement suivant des modes de production et de

consommation responsables ; 

Vu le décret n°2011-687 du 17 juin 2011 d’application de la loi Grenelle II du 12 juillet
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ASERGI
SA



2010 relatif au rapport sur la situation en matière de  développement durable dans les
collectivités territoriales ;

Vu les objectifs de développement durable inscrits au programme de développement
durable à l'horizon 2030, adopté le 25 septembre 2015 par  l'Assemblée générale des
Nations unies, auxquels les actions décrites dans le rapport doivent répondre ;

Considérant  l’engagement  du  Département  des  Alpes-Maritimes  en  faveur  de  la
transition écologique au travers de sa stratégie GREEN Deal ;

Vu le rapport de son président présentant le document annuel sur la situation en matière
de développement durable intéressant le fonctionnement du Département, les politiques
menées sur le territoire des Alpes-Maritimes et les orientations et programmes de nature
à améliorer cette situation ;

Après avoir recueilli les avis favorables des commissions GREEN Deal, environnement
et  croissance verte,  et  Finances,  interventions financières,  administration générale  et
SDIS ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

De prendre acte  de la  présentation du rapport  annuel  sur la  situation en matière de
développement  durable  pour  l’année 2022  intéressant  le  fonctionnement  de  la
collectivité, les politiques menées sur son territoire et les orientations et programmes de
nature à améliorer cette situation, notamment dans le cadre de sa politique GREEN Deal
de transition écologique. 

Signé

Charles Ange GINESY
Président du Conseil départemental
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EDITO 
 

La tempête Aline d’octobre 2023 vient, hélas, de nous en apporter une nouvelle preuve.  
Le dérèglement climatique est tout sauf une vue de l’esprit ! 
J’en étais convaincu quand j’ai lancé le GREEN Deal en 2017. 
Je le suis plus que jamais à l’heure où, en tous points de la planète, canicules, incendies, tempêtes et tsunamis mettent 
les populations à rude épreuve. 
 
L’urgence climatique cogne à notre porte et nous commande d’agir. C’est ce que fait le Département depuis plusieurs 
années déjà, à travers une politique environnementale qui ne cesse de s’étoffer et multiplie les initiatives. 
 
Outre les grands projets structurants menés en faveur des mobilités douces ou du développement des énergies 
renouvelables, notre collectivité a lancé l’an dernier un vaste Plan de gestion de l’eau - cet or bleu dont nous avions 

oublié qu’il était précieux - doté de plus de 30 M€. Elle a aussi renforcé ses aides aux particuliers pour les associer à la transition écologique, 
via notamment une aide à l’achat d’un véhicule électrique qui peut atteindre 5 000 €. Quelque 2 000 foyers en ont déjà bénéficié.  
 
Protéger notre planète, en commençant par notre merveilleux patrimoine naturel maralpin, n’est plus une option. C’est désormais l’affaire 
de tous. Aussi le Département, dans un contexte économique délicat, s’emploie-t-il à faire coup double : soutenir le pouvoir d’achat des 
ménages pour que ceux-ci puissent prendre toute leur part dans la préservation de notre territoire. 
 
Je crois à une écologie pragmatique, raisonnée, qui protège notre planète sans « punir » inutilement nos compatriotes. Pour être efficace, 
cette approche a besoin d’être en permanence évaluée et, si nécessaire, réorientée.  
 
C’est tout l’objet de ce Rapport annuel sur le développement durable 2022, dans lequel sont détaillés tous nos engagements écologiquement 
et socialement responsables. Sa lecture vous confortera, je l’espère, dans l’idée que nous sommes sur la bonne voie. 
 
Et, soyez-en sûrs, nous ne comptons pas nous arrêter là ! 
 
 

Charles Ange GINÉSY 
Président du Département des Alpes-Maritimes 
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CADRE REGLEMENTAIRE ET METHODOLOGIQUE 
 
Conformément au décret 2011-687 du 17 juin 2011 d’application de la loi Grenelle II du 12 juillet 2010, le Département des Alpes-Maritimes présente son 
12ème rapport annuel sur la situation en matière de développement durable (RADD), élaboré avec l’ensemble des directions de la collectivité.  
 
A destination des élus, des agents, des partenaires et du grand public, ce rapport annuel dresse un bilan non exhaustif des actions de la collectivité mises 
en place durant l’année 2022.  
 
Le RADD est divisé en trois parties. La première partie introduit les principaux outils et temps forts qui assurent la planification et la structuration de 
l’action départementale. Conformément aux prescriptions du décret précité, une deuxième partie porte sur les actions conduites au titre de la gestion du 
patrimoine, du fonctionnement et des activités internes de la collectivité, tandis que la troisième partie décrit les politiques publiques, orientations et 
programmes mis en œuvre sur le territoire.  
 
Les actions sont présentées au regard des cinq finalités inscrites à l'article L. 110-1 du Code de l'environnement :  
 

1. La lutte contre le changement climatique ; 
2. La préservation de la biodiversité, des milieux, des ressources ainsi que la sauvegarde des services qu'ils fournissent et des usages qui s'y 
rattachent ; 
3. La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations ; 
4. L’épanouissement de tous les êtres humains ; 
5. La transition vers une économie circulaire.  

 

Les finalités 1, 2 et 5 regroupent l’ensemble des actions conduites par la collectivité au titre du GREEN Deal 06, politique transversale du Département 
dédiée aux grands enjeux de la transition écologique. 
 
Par ailleurs, suivant la loi de programmation relative au développement solidaire et à la lutte contre les inégalités mondiales du 4 août 2021, les actions 
décrites illustrent les moyens mis en œuvre par la collectivité pour contribuer à l’atteinte des objectifs de développement durable inscrits au programme 
de développement durable à l’horizon 2030, adopté le 25 septembre 2015 par l’Assemblée générale des Nations unies. 
 

Inscrit dans ce cadre règlementaire, ce rapport annuel du développement durable est également l’occasion de présenter l’ensemble des engagements pris 
et des actions réalisées par le Département des Alpes-Maritimes dans le cadre de sa politique GREEN Deal de transition écologique. 
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PARTIE I : MODALITES D'ELABORATION, DE MISE 
EN ŒUVRE ET D'EVALUATION DES ACTIONS, 
POLITIQUES PUBLIQUES ET PROGRAMMES  

 
 

Ce chapitre décrit l’ensemble des plans et schémas pluriannuels à partir desquels la collectivité structure et planifie 
son action, ainsi que les démarches de partenariats, de co-construction et d’auto-évaluation destinées à enrichir et 
rendre plus efficace l’action départementale. 
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Les plans et schémas pluriannuels  

Le Département élabore, adopte et met en œuvre des Plans et Schémas pluriannuels qui ont vocation à fixer les grands axes des politiques publiques 
sur lesquelles il intervient. Ces documents planifient les priorités d’actions et d’investissement, en cohérence avec les grandes orientations nationales et 
en prenant en compte le contexte et les acteurs spécifiques au territoire des Alpes-Maritimes. Ils s’appuient sur des diagnostics étayés et partagés avec 
l’ensemble des partenaires concernés. Ils portent l’ambition forte d’inscrire l’action départementale dans une démarche d’amélioration continue des 
dispositifs mis en œuvre, au bénéfice de la réponse apportée aux besoins des usagers. 
Le déploiement de nombreuses actions, politiques publiques et programmes opérationnels décrits dans les parties II et III de ce RADD s’inscrit dans le 
cadre de ces plans.  

 
L’évaluation des politiques publiques 

La Mission d’évaluation des politiques publiques et du contrôle interne conduit les évaluations visant à déterminer dans quelle mesure une politique 
départementale a atteint les objectifs qui lui sont assignés et produit les impacts escomptés auprès des publics concernés, au regard des moyens 
alloués. Elle assure un rôle de conseil auprès de l’exécutif départemental dans un double objectif de rationalisation et la modernisation de l’action publique.  
 
En 2022, une évaluation a été menée sur les incitations faites aux agents à l’usage du covoiturage. Cette étude a montré que l’usage du covoiturage par 
les agents pour rejoindre le centre administratif a connu un essor notamment grâce à la plateforme de mise en relation KLAXIT et la perspective de mise 
en place du forfait mobilités durables, effectif depuis début 2023. 
 
Dans le domaine des actions mises en œuvre sur le territoire, des conclusions d’évaluation ont été rendues en 2022 sur l’organisation interne du 
dispositif Confort Energie 06, sur la fréquentation et les usages du Campus connecté de Puget-Théniers, sur le gaspillage alimentaire dans les collèges et 
sur les aires de covoiturage inscrites au plan Mobilité 2028.  

 
Séminaire des Cadres 

Un séminaire réunissant l'ensemble de l'encadrement de la collectivité, en présence du Président, Charles 
Ange Ginesy, s’est tenu le 31 mars 2022. L’occasion de revenir sur les principales avancées de la collectivité, 
et de partager les perspectives et enjeux stratégiques. Après une intervention liminaire de Marco Landi, 
Président de l’Institut EuropIA, sur l’Intelligence Artificielle, Christophe Picard, Directeur Général des 
Services et l'ensemble des directeurs et chefs de services, sont revenus sur quelques-unes des grandes 
politiques menées par la collectivité : le Centre départemental des métiers de l'autonomie, l'Agence 06 
pour l’accompagnement des communes rurales, le dispositif des micro-folies, le plan vélo... 
Cette matinée fut également l'occasion d'inaugurer l'Ecole du Management et de l'Innovation Campus 
Avenir 06. Cette école permet à 16 cadres d'être formés, pour mieux conduire la transformation des services 
publics, à travers de l'apport théorique mais aussi la réalisation de projets innovants en termes d'offre de 
services aux usagers ou de modes de fonctionnement. 
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Le budget vert 

Le budget 2022 a pour la première fois été analysé sous le prisme de l’impact environnemental suivant les fondamentaux définis par l’Inspection Générale 
des Finances et l’institut économique pour le climat I4CE. Chaque ligne de crédit est analysée selon six axes environnementaux inspirés de la taxonomie 
européenne des activités : 
▪ La lutte contre le changement climatique ;  
▪ L’adaptation au changement climatique ;  
▪ L’utilisation durable et la protection des ressources en eau, terrestres et maritimes ;  
▪ La transition vers une économie circulaire, la prévention des risques naturels, industriels et 

technologiques et le recyclage des déchets ;  
▪ La prévention et le contrôle de la pollution de l’eau, de l’air et des sols ;  
▪ La préservation de la biodiversité et la gestion durable des espaces naturels, agricoles et 

forestiers.  
 
Une qualification globale est ensuite attribuée à la ligne de crédit. 
Une grande partie des dépenses est classée « neutre » (85,5 %), ce qui s’explique par la part 
prépondérante de l’action sociale dans le budget du Département, dont l’impact sur 
l’environnement ne peut être mesuré. Il en est de même pour l’essentiel des fonctions supports 
(ressources humaines, dette).  
Environ 15 % des dépenses du budget ont donc un impact sur l’environnement, ce qui représente 
232 M€. Sur ce montant, 91 % des dépenses ont un impact favorable pour 
l’environnement, 8,3 % ont un impact défavorable et moins de 1 % sont jugées mixtes. 
A titre de comparaison, la part des dépenses classées neutres par l’Etat dans son analyse du 
projet de loi de finances pour 2022 s’élève à 90 %. 10 % des dépenses ont donc été analysées. 
 
La méthode de classification des dépenses évoluera progressivement pour tenir compte de 
l’avancée des connaissances et des technologies. Elle s’inscrit dans une démarche d’amélioration 
au fil des ans. 
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Solidarité territoriale à travers les aides aux collectivités 

Chaque année, le Département consacre plus de 60 M€ à soutenir quelques 600 projets locaux. 
Ces aides sont essentielles pour aménager le moyen et le haut pays, et dynamiser les villages à travers 
des projets tels que les auberges communales, salles de sport et de spectacles, maisons de santé, 
écoles…  
Fin 2021, le Département a renforcé sa politique de solidarité territoriale à travers la mise en œuvre 
d’outils de contractualisation avec les intercommunalités urbaines et leurs communes centres, afin 
d’élaborer un projet commun pour favoriser le développement durable des Alpes-Maritimes.  
10 contrats de territoires urbains ont été conclus avec les 5 EPCI urbains (MNCA, CARF, CAPG, 
CAPL, CASA). Ces contrats regroupent en un document unique tous les financements prévus par 
signataire, représentant une aide départementale de plus de 150 M€ sur 6 ans pour 138 projets 
générant ainsi un effet levier considérable pour le développement du territoire maralpin avec plus d’un 
milliard d’euros d’investissement. 
 
Parmi les opérations les plus significatives réalisées en 2022 :  
▪ 8 700 000 € au titre de l’aménagement de la sortie ouest de la voie Mathis - Phase 1 à Nice ; 
▪ 1 703 566 € au titre de la création de la zone d'activités économiques de Saint-Martin-Vésubie ; 
▪ 834 900 € au titre de la création d'une salle multifonctionnelle à Cannes La Bocca, à proximité d’un quartier prioritaire de la politique de la ville ; 
▪ 1 920 000 € au titre de l’aménagement d'un campus universitaire vert dans l'ancien palais de justice de Grasse ; 
▪ 800 000 € au titre de la requalification du quai Bonaparte à Menton. 

 
 

Les appels à projets (AAP) GREEN Deal et SMART Deal 

Dans la lignée de l’appels à projets GREEN Deal 2021, 2 appels à projets ont été lancés en 2022 pour 
inciter les acteurs publics et les associations à développer des initiatives innovantes : une deuxième 
édition GREEN Deal pour 3 M€ et un autre dédié à la gestion de la ressource en eau dans un 
contexte de réduction de la disponibilité de la ressource, doté d’une enveloppe de 7 M€.  
 
Le Département a lancé en 2022 le premier appel à projets SMART Deal. Doté d’une enveloppe de 
3 M€ d’investissement, à l’attention des communes, des EPCI, des autres établissements publics, 
des associations loi 1901, des fondations reconnues d’utilité publique et des sociétés coopératives 
d’intérêt collectif, cet appel à projets se destine à des projets portant sur les 3 thématiques 
suivantes :  optimisation des services publics par l’intelligence artificielle ; technologies immersives ; 
tiers lieux numériques accompagnant un projet sociétal. Les lauréats seront désignés en 2023. 
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ADAPTATION DU PATRIMOINE DÉPARTEMENTAL 
Performance environnementale du patrimoine bâti (2/3) 

Empreinte énergétique des autres bâtiments départementaux 
 

 
Les investissements et travaux engagés en faveur de l’amélioration de l’efficacité énergétique de l’ensemble 
des bâtiments départementaux se poursuivent, avec notamment la réfection des étanchéités et de l’isolation 
des toitures et sous-faces des planchers bas, le remplacement des éclairages par des LED, les études pour le 
remplacement des systèmes de chauffage. 

  
 
 

 
Face aux tensions sur l'approvisionnement énergétique et à la hausse des coûts de fourniture de l'énergie, la 
collectivité a mis en place des mesures en faveur de la sobriété énergétique au sein de la collectivité. La saison 
de chauffe a été décalée au retour des vacances scolaires de Toussaint. 
Les températures de consigne de chauffage et de rafraîchissement des bâtiments ont été ajustées : 
▪ 19°C pour les bureaux, les locaux d’enseignement et les locaux recevant du public ; 
▪ 22°C pour les locaux et établissements où sont donnés des soins, les locaux hébergeant des personnes âgées 

et des enfants en bas âge ; 
▪ 16°C pour les gymnases (20°C pour les vestiaires et douches), 

La température est abaissée d'au moins 2°C lors de l'inoccupation quotidienne nocturne et fixée au maximum à 16°C lors de l’inoccupation du week-end. 
Une attention particulière est portée au bon réglage des plages horaires de fonctionnement des éclairages et des centrales de traitement d’air. 
 
Sur une année, la diminution attendue est de 2 800 MWh, soit l'effacement de la consommation énergétique d'une commune de 1 400 habitants. 
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ADAPTATION DU PATRIMOINE DÉPARTEMENTAL 
Solutions de mobilité propre pour les déplacements des agents 

Modernisation du parc de véhicules 
 
Stratégie engagée depuis 3 ans afin de constituer une flotte plus propre, moins consommatrice en 
carburant et moins soumise à des opérations de maintenance lourdes :  
▪ Renouvellement progressif des voitures et petits utilitaires de plus de 10 ans et/ou de plus de 

130 000 km. 
▪ Poursuite de la modernisation du parc en 2022, avec l’acquisition de nouveaux véhicules 

électriques, notamment pour E-zycar06, pool de véhicules mis à disposition des agents de la 
collectivité pour leurs missions et déplacements. Des bornes de recharge sont également 
déployées sur les sites départementaux. 

▪ Les services techniques ont procédé en 2022 au recensement de leurs engins (camions, 
tracteurs, épareuses…) afin d’identifier ceux qui ne répondent pas aux normes antipollution 
récentes et d’élaborer un programme de remplacement pluriannuel. Les commandes ont été 
passées pour 31 camions et engins aux dernières normes, permettant une baisse notable 
des rejets de CO2 et de la consommation de carburant. 

▪ Au printemps 2022, le dispositif e-zybike06 a été inauguré au CADAM, permettant aux agents 
d'emprunter des scooters électriques et des vélos à assistance électrique. 

 

Formation à l’écoconduite des nouveaux chauffeurs du service du parc automobile, qui permet 
de sensibiliser à une conduite moins polluante et plus saine : diminution de la consommation et 
des dépenses en carburant, réduction de l’impact sur l’environnement et augmentation de la 
sécurité du conducteur et des autres usagers. 
 

Déplacements domicile – travail 

Plusieurs solutions pour limiter le recours à la voiture individuelle : 
▪ Tramway et navettes semi-directes desservant le centre administratif ;  
▪ Remboursement partiel des abonnements aux transports en commun ;  
▪ Douches, parkings et stations de gonflage pour les cyclistes ; 
▪ Mise en place en 2022 du forfait mobilités durables qui consiste à rembourser une partie des frais engagés par un 

agent au titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et son lieu de travail avec son vélo ou en tant 
que conducteur ou passager en covoiturage. Le forfait sera applicable au titre des déplacements effectués en 2023.  

Chiffres clés    

En 2022 le parc automobile comprenait :  
- 19 Renault ZOE et 6 Renault TWINGO 

affectées au pool E-zycar06 ; 
- 13 Renault ZOE affectées aux différents 

services ;  
- 2 Kangoo électriques affectés à la section 

courrier et au service de la sécurité ; 
- 20 Kangoo électriques dans les collèges ; 
- 1 goupil pour le COS (mini pick up) ; 
- 3 scooters et 52 vélos à assistance électrique ; 
- 55 bornes sur le CADAM permettant de 

recharger 77 véhicules électriques ; 
- 19 points de recharge dans les collèges ; 
- 5 VTT électriques dans les écoles 

départementales ; 

- 5 bornes de recharge dans les gendarmeries. 
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FONCTIONNEMENT ÉCORESPONSABLE 
Réduire les impacts environnementaux des activités courantes (1/4) 

Commande publique responsable  

Le montant de la commande publique représente pour le Département une moyenne annuelle de 150 M€. A ce titre, l’achat public constitue un des leviers 
majeurs de soutien économique du territoire et un outil de préservation de l’environnement. Le Schéma de promotion des achats publics socialement 
et écologiquement responsables, ou Spaser (en révision en 2023), détermine les objectifs de passation de marchés publics comportant des éléments 
à caractère social, visant à concourir à l'intégration sociale et professionnelle de travailleurs handicapés, ou défavorisés, et des éléments à caractère 
écologique ainsi que les modalités de mise en oeuvre et de suivi annuel de ces objectifs.  

En 2022 :  
▪ 75,17% de marchés notifiés comprenant une considération environnementale dont 84,21 % de marchés de travaux ; 
▪ 7,86 % de marchés notifiés comprenant une considération sociale ; 
▪ 2 marchés notifiés réservés à un établissement et service d’aide par le travail ; 

▪ 36 marchés comprenant un critère ou un sous-critère environnemental. 

 
 

Gestion des déchets des sites départementaux 
 

L’ensemble des déchets issus des activités de la collectivité a été orienté et traité vers des filières de valorisation et de traitement agréées :  

▪ 236 tonnes de déchets industriels banals ; 
▪ 52 tonnes de végétaux ; 
▪ 15 tonnes de déchets bois ; 
▪ 137 tonnes de gravats ; 
▪ 14 tonnes de pneus ; 
▪ 11 tonnes d'archives ; 
▪ 13 tonnes de matériaux souillés ; 
▪ 15 m3 d'huiles de vidange et 17 m3 de mélange eau/hydrocarbure, 

900 litres de liquide de refroidissement ; 

▪ 4,3 tonnes de consommables ; 
▪ 9 tonnes de DEEE (déchets d'équipements électriques et 

électroniques) ; 
▪ 7 m3 de plantes invasives ont été incinérés ; 
▪ 141 tonnes d'OMR évacuation et traitement (CADAM) ; 
▪ 59 tonnes de papier évacuation et traitement (CADAM) ; 
▪ 67 véhicules hors d'usages (VHU) évacués et traités sur l'ensemble 

des communes (CD).  
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FONCTIONNEMENT ÉCORESPONSABLE 
Réduire les impacts environnementaux des activités courantes (3/4) 

Des collégiens connectés 

Dans les collèges, le Département travaille avec l’Education nationale au travers du portail numérique des savoirs 
« Regards de collégiens », destiné à valoriser les vidéos issues d’expériences pédagogiques s’appuyant sur les ressources 
locales. En 2022, la plateforme Pearltrees Education vient renforcer ces outils pédagogiques. Le contenu est maîtrisé par 
l’enseignant pour élaborer ses cours, intégrer des ressources ad hoc et y donner accès à ses élèves.  
 
Deux appels à projets ont été lancés en 2022 pour parfaire l’équipement numérique des collèges : 
▪ Un appel à projets éducatifs innovants « FAB LAB 06 » en partenariat avec la Direction de région académique du 

numérique pour l’éducation (DRANE), avec des thématiques orientées sur le numérique. Dix collèges ont été 
retenus, 5 ont été équipés en 2022 ; 

▪ Un appel à projets pour la mise en place d’écrans numériques interactifs (ENI). Une cinquantaine de collèges ont 
répondu favorablement. 900 ENI ont été installés dans les salles de classes en remplacement des vidéoprojecteurs, 
permettant ainsi une consommation électrique divisée par 3. 

 
L’ensemble des ordinateurs et écrans sont remplacés dans le cadre de l’obsolescence ; ils sont remis à deux associations 
permettant le reconditionnement et la mise à disposition à des familles ne disposant pas d’ordinateur, permettant ainsi 
de réduire la fracture numérique.  
Dans les écoles départementales également, l’utilisation des supports numériques se généralise dans le cadre des 
animations de découverte de l’environnement, en vue de la réduction des supports papiers. 
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PARTIE II-2 : bilan 2022 des actions 
dans le champ social  

 
Ce chapitre décrit les principales actions conduites par la collectivité en 2022, pour ce qui concerne ses activités 
internes et son patrimoine propre, au titre des différentes politiques regroupant les enjeux sociaux et sociétaux, 
correspondant aux deux finalités suivantes du Code de l'environnement : 
     - La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations ; 
     - L'épanouissement de tous les êtres humains. 
Ces actions découlent des différents plans et schémas pluriannuels à partir desquels la collectivité structure et 
planifie son action, ainsi que de démarches de partenariats et de co-construction associant les compétences internes 
et externes adéquates. 
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GESTION MODERNISEE DES RESSOURCES HUMAINES 
Un environnement de travail de qualité (1/2) 

Préservation de la santé des agents  

Depuis 2017, le Département aide les agents à se protéger des accidents de la vie en participant au financement de leur protection sociale 
complémentaire. Cette participation de 25 € a été versée à 1 953 agents en 2022. 

 
Le Département a poursuivi en 2022 la sensibilisation aux troubles musculosquelettiques en cuisine dans les collèges à travers des interventions du groupe 
de travail dédié, qui comprend notamment le médecin du travail et le conseiller de prévention.  
En 2022 à nouveau, il a été proposé aux agents de bénéficier de la vaccination contre la grippe et contre le Covid-19. Des consultations avec un médecin 
addictologue ont également été proposées tout au long de l’année, avec un focus particulier lors du mois sans tabac. 
 
Plus de 3 000 visites médicales ont été organisées en 2022, soit dans le cadre de la surveillance périodique à 2 ans, soit à 
la demande des agents ou de l’employeur, afin de veiller à l’adéquation des postes de travail à l’état de santé des agents 
départementaux. Le réseau des acteurs de prévention est mobilisé pour accompagner ces derniers et veiller aux conditions de 
travail dans la collectivité. Ils réalisent à ce titre de nombreuses études de poste et visites de locaux annuelles. 
 
En avril 2022, un nouvel espace de santé a été mis en phase d’expérimentation au centre administratif : le Corner Santé. Il 
comprend un accueil physique, un bureau de consultation, l’accueil d’opérations de prévention et de sensibilisation et une 
cabine de télémédecine installée à titre expérimental. 97 agents ont bénéficié d’une consultation dans les 6 premiers mois. La 
mise en place de cabines de consultation connectées offre une solution de premier recours au plus près des usagers. 
 
En partenariat avec l’association Azur Sport Santé, les services du département ont développé le programme « Je bouge + 
au travail » à destination des agents. Ce projet a pour but de concevoir et mettre en place un certain nombre d’actions et de 
recommandations en faveur des agents de la collectivité, visant à les sensibiliser aux bienfaits de l’activité physique et à les 
amener à une pratique plus régulière. 
 
Campagnes de sensibilisation organisées à l’attention des agents : 
▪ Journée d’information sur le dépistage du cancer colorectal ; 
▪ Journée de sensibilisation et d’information pendant Octobre Rose ; 

▪ Journée Mondiale sans tabac ; 
▪ Action d’information sur le thème de la « Nutrition - Santé » ; 
▪ Antenne départementale de dépistage ambulatoire du Covid19 au sein des locaux du centre administratif. 
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GESTION MODERNISEE DES RESSOURCES HUMAINES 
Développement des compétences (1/2) 

Le Learning center 

L'offre de formation en ligne est opérationnelle pour les agents de la collectivité depuis février 2020, avec : 
▪ Des tutoriels vidéo, web conférences interactives et des cours en ligne sur tous les sujets en lien avec les domaines de compétences de la collectivité 

et sur les sujets transverses (management, développement personnel, risques professionnels, usages numériques…) ; 
▪ Le développement et l'insertion des applications métiers de la collectivité ; 
▪ Préparation aux concours et examens ; 
▪ Accompagnement des agents en reclassement ; 
▪ La médiatisation des formations en ligne grâce au Yammer. 

 
En 2022, le Learning Center compte 1857 membres, 49214 vues pour 59 messages postés. Les atouts du Learning Center : 
▪ Moderniser l’offre en ouvrant l'accès à la formation en ligne pour tous en libre-service ; 
▪ Proposer des vidéos sur les métiers territoriaux ; 
▪ Permettre de se former en toute autonomie ; 
▪ Limiter les déplacements grâce au distanciel. 

 

Outil d’aide au pilotage des recrutements et des formations 

La gestion performante des recrutements est un enjeu stratégique pour le Département dont la marque employeur adresse 200 métiers différents, 
certains très recherchés sur le marché du travail. Pour optimiser le travail des agents des ressources humaines, un nouvel outil de suivi des recrutements 
a été intégré. Celui-ci permet de traiter les demandes, leur diffusion sur différents canaux numériques, et pilote l’ensemble du processus de recrutement. 
Cette application dispose également d’un suivi des formations, qui participe à entretenir les compétences des agents départementaux en leur proposant 
un cadre de travail épanouissant. 

 
Le Smart Corner 

L’année 2022 a vu la naissance d’un espace entièrement dédié aux nouvelles technologies et à l’accompagnement 
des nouveaux usages et pratiques numériques : le Smart Corner. Cet espace vise à répondre à tous les besoins des 
agents liés au numérique, que ce soit l’assistance personnalisée d’un technicien, le retrait d’un matériel, la découverte 
d’un outil ou d’un usage, de nouvelles technologies ou la participation à un atelier autour du numérique. Cet espace 
favorise l’apprentissage du numérique pour un usage courant, responsable et innovant. 
Le Smart Corner agit aussi comme un pôle d’échange entre les collectivités et les professionnels sur les bonnes pratiques 
autour du numérique, et joue ainsi le rôle de tiers lieu d’innovation et d’apprentissage du numérique des Alpes-Maritimes. 
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GESTION MODERNISEE DES RESSOURCES HUMAINES 
Développement des compétences (2/2) 
L’école du management par l’innovation (EMI)  

L'ambition de Campus Avenir 06 consiste à développer un nouveau référentiel de management qui amène les 
cadres à devenir des éclaireurs de la transformation publique. Afin d’accompagner les cadres dans cette 
démarche de transformation, le Département a lancé en 2022 l’Ecole du Management par l’Innovation (EMI). 
Organisée tous les ans autour d'une promotion composée de seize élèves retenus en fonction de leur projet, 
cette école permet de développer, sur le long terme, cette nouvelle manière de concevoir et mettre en œuvre 
l’action publique. 

Le cycle de formation de l'EMI est conçu pour proposer un parcours complet sur une année scolaire permettant 
d'aborder 5 disciplines, ainsi que de travailler en équipe sur la mise en place de projets innovants pour la 
collectivité.  

Les apprentissages concernent : 
▪ Le design de service : innover, inventer, imaginer le service public de demain ; 
▪ L'excellence opérationnelle : analyser, optimiser, renforcer les processus pour que demain devienne réalité ; 
▪ Le contrôle de gestion : mesurer, contrôler, réguler pour se donner les moyens de construire une performance durable ; 
▪ La conduite du changement : accompagner pour donner du sens, prévenir les risques pour concilier bien être et performance ; 
▪ La mesure d'impact : questionner et évaluer l’utilité et la valeur ajoutée pour maximiser les impacts des solutions. 

 
Dans le cadre de leur parcours de formation, sous la supervision de formateurs experts, les élèves sont par ailleurs mobilisés sur des projets concrets qui 
intéressent la collectivité, avec comme ambition de rechercher des solutions innovantes à des problématiques concrètes proposées par les services 
départementaux. Les solutions apportées reposent sur la prise en compte des usages, l’implication de l’ensemble des parties prenantes, la créativité et 
l’expérimentation.  
 
Les premiers sujets explorés par les EMIens en 2022 ont été : 
▪ Repenser les bureaux de demain ; 
▪ Elaborer les conditions d’une ferme départementale connectée ; 
▪ Améliorer l’accueil du public dans les structures territoriales ; 
▪ Automatiser les processus de gestion des tâches administratives budgétaires. 

Cette toute première promotion a présenté le résultat de ses travaux le 5 janvier 2023 devant le comité de direction générale, au président du 
Département et à l’ensemble des cadres en séminaire du 28 février 2023. 
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PARTIE III : 
POLITIQUES PUBLIQUES ET ACTIONS MISES EN ŒUVRE SUR 

LE TERRITOIRE 
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MOBILITES DOUCES ET DURABLES 
Accompagnement du déploiement des mobilités décarbonées 

Aides aux véhicules et équipements de recharge électriques 

Le Département a approuvé le 7 octobre 2022 la mise en place du fonds social d’aide à l’acquisition de véhicules et à l’installation 
d’infrastructures de recharge électriques (FSVIE 06) permettant à tous les Maralpins de bénéficier d’aides départementales pour 
l’acquisition d’un véhicule électrique neuf. Le FSVIE finance également la part individuelle imputée au copropriétaire dans le 
cas de l’installation d’une infrastructure de recharge collective ; il s’agit des travaux d’adaptation réalisés sur le réseau électrique 
des parties communes de la copropriété, nécessaires en prévision de l’installation de plusieurs points de recharges individuels. Dans 
un souci de facilitation des démarches pour l’usager, les informations sur les aides du FSVIE sont accessibles via le même site 
internet et via l’accueil téléphonique unique mis en place pour le guichet Confort énergie 06. L’intervention du Département est 
modulée en fonction des niveaux de ressources des ménages.  

L’engouement pour l’acquisition de véhicules électriques n’a fait que s’accroitre depuis la mise en place du dispositif fin 2022. A 
l’automne 2023, 1665 dossiers de subventionnement ont déjà été approuvés, pour un total de 5,3 M€. 
 

Assises de l’électromobilité et partenariat avec l’AVEM 

Le Département est adhérent de l’Association pour l’avenir du véhicule électro-mobile (AVEM) depuis 2022. Entre juin et 
novembre 2022, l’Association a réalisé avec le soutien du Département une enquête auprès des entreprises maralpines afin d’identifier 
leurs contraintes et attentes quant à la conversion de leurs flottes et à l’équipement de leurs parkings.  

Les 15 et 16 novembre 2022, le Département a accueilli les Assises de l’électromobilité en partenariat avec l’AVEM. Les conférences 
et tables rondes ont porté sur les grandes actualités règlementaires et financières, sur des retours d’expérience ou encore sur les 
innovations technologiques du secteur. Des véhicules techniques électriques, souvent méconnus, ont été présentés : pelleteuse, 
camion, utilitaire...  

 

Les actions éducatives Mobilités douces dans les collèges  

Les professeurs et équipes de direction des collèges ont accès à un catalogue d’offres d’activités éducatives dans les domaines de la culture, du sport, de 
l’environnement… proposées par des structures partenaires du Département. Pour l’année scolaire 2022-2023, les collégiens ont été initiés aux enjeux 
environnementaux des déplacements et à la sécurité routière à travers deux animations : 
▪ Compagnie Miranda : « Le monde étouffe », pièce de théâtre et débat : 9 établissements participants pour 901 collégiens ; 
▪ Maison Sécurité Routière :  Formation « Mobilipass piste vélos » : 4 établissements participants pour 658 collégiens. 
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CONNAISSANCE ET PRESERVATION DE LA NATURE 
Valoriser les milieux naturels et sensibiliser (1/3) 

L’application « Explorateurs des Parcs » 

Lancée en 2021, cette application propose des contenus pédagogiques et ludiques, un fond scientifique accessible, des défis 
et des expériences en réalité augmentée, pour découvrir en s'amusant la faune, la flore et le patrimoine historique et 
géologique des PND. L’application a été développée en 2022 dans les parcs de la Grande Corniche, du Vinaigrier, du Cros de 
Casté, et de l’Estérel. 4 109 sessions de jeu en famille ont été dénombrées, soit une estimation de plus de 12 000 joueurs.   

 
 

L’application « Territoire 06 » 

Le Département dispose d’un patrimoine naturel et historique incroyable qui bénéficie de différentes valorisations. 
L’une d’entre-elles consiste à présenter aux usagers ces données sur une cartographie 3D très précise. Les 
données cartographiques et 3D sont la propriété du Département. 

L’application « Territoire 06 » a été réalisée pour un usage web et grand public, et propose un niveau de détail 
supérieur aux navigations cartographiques 3D du marché. 

 

 

Les écoles départementales de neige, d’altitude et de la mer    

Auron, Valberg, la Colmiane, Saint-Jean-Cap-Ferrat, des noms qui évoquent le Mercantour et la 
Méditerranée, la montagne et la mer, deux identités des Alpes-Maritimes. Ces lieux privilégiés accueillent 
les trois Écoles départementales de montagne et l’École de la mer qui proposent des séjours en classe 
découverte, des séjours de colonies de vacances et des séjours collégiens tout au long de l’année. 
Cette aventure dans un autre cadre de vie, est l’occasion de découvrir le patrimoine marin ou montagnard 
des Alpes-Maritimes et de prendre conscience de sa fragilité et de sa nécessaire protection. Chaque année 
plus de 6000 jeunes maralpins sont sensibilisés à la découverte et à la préservation de notre territoire 
dans son ensemble.  
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CONNAISSANCE ET PRESERVATION DE LA NATURE 
Valoriser les milieux naturels et sensibiliser (2/3) 

Les actions éducatives Environnement dans les collèges  

Les professeurs et équipes de direction des collèges ont accès à un catalogue d’offres d’activités éducatives dans les domaines de la culture, du sport, 
de l’environnement… proposées par des structures partenaires du Département. Pour l’année scolaire 2022-2023, les collégiens ont été invités à mieux 
connaître le patrimoine naturel qui les entoure à travers 7 animations : 
▪ Découverte de la Réserve naturelle Gorges de Daluis avec la Ligue pour la Protection des Oiseaux PACA : 

3 établissements participants pour 197 collégiens ; 
▪ Découverte du loup au Parc Animalier Alpha : 6 établissements participants pour 195 collégiens ; 
▪ Ateliers nature et biodiversité et Art et arbres avec l’Arboretum Marcel Kroenlein : 2 établissements 

participants pour 110 collégiens ; 
▪ Biodiversité marine par le CPIE Iles de Lérins Pays d'Azur CPIE : 1 établissement participant pour 69 

collégiens ; 
▪ « Adopt a Float » par l’Institut de la Mer de Villefranche : 1 établissement participant pour 22 collégiens ; 
▪ « Escape Game Environnement » par G-Addiction Jeunesse Citoyenne : 1 établissement participant pour 

87 collégiens ; 
▪ Sensibilisation aux risques en montagne par le Service des Sports du Département 06 : 1 établissement 

participant pour 25 collégiens.  
 
 

Le « Carnet de micro-aventures » 

Le Département souhaite accompagner un tourisme durable, de proximité et expérientiel. Le « Carnet de micro-
aventures » recense une sélection d’une trentaine d’aventures accessibles à tous. Ces activités centrées autour du bien-être et 
de la reconnexion à notre environnement, marient le sport, la culture, la nature et la gastronomie. Elles se répartissent sur tout 
le territoire, aussi bien sur le littoral que dans le moyen et le haut-pays. L’édition estivale propose ainsi de mettre le cap sur les 
îles de Lérins, de parcourir le Parc naturel régional des Préalpes d’Azur à vélo à la rencontre des fromagers, de crapahuter avec 
des ânes, d’apprendre à mieux respirer au cours d’une rando sophro… 
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CONNAISSANCE ET PRESERVATION DE LA NATURE 
Valoriser les milieux naturels et sensibiliser (3/3) 

Reconstruction et entretien du PDIPR 

Plus de 70 chantiers d’amélioration et de sécurisation des itinéraires du Plan départemental d’itinéraires de 
promenade et de randonnées (PDIPR) ont été menés pour un montant de près de 3,1 M€.  
 
De nombreux travaux ont concerné des sentiers impactés par la tempête Alex, y compris en zone cœur du Parc 
national du Mercantour où le Département a réalisé plus de 300 000 € de travaux. Les nombreux itinéraires décrits 
dans les guides Randoxygène Haut-Pays, Moyen-Pays, GTM et Trail ont été traités en grande majorité. Par ailleurs, 
l’itinéraire du Balcon des gorges de Daluis situé en partie dans la Réserve naturelle régionale des gorges de Daluis 
a été finalisé au cours de l’année écoulée. 
 
 

 
 

Le Plan départemental des espaces et itinéraires (PDESI) 

Le Département met en œuvre la stratégie départementale de pérennisation des sports de nature dans le respect 
des milieux naturels en s’appuyant sur les travaux de la Commission départementale des espaces, sites et 
itinéraires.  

3 nouveaux sites ont été mis à l’étude en 2022 et 19 ont été inscrits au PDESI. En 2022, l’aménagement de la 
grotte du chat à Daluis permettant de préserver le patrimoine géologique et biologique tout en pérennisant la 
pratique de la spéléologie a été finalisé.  
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AGRICULTURE LOCALE ET ALIMENTATION DURABLE 
Promouvoir une alimentation locale et responsable 

Encourager une alimentation en circuits courts 

A travers 06 à Table ! plateforme d’approvisionnement local créée en 2016, en partenariat avec la Chambre d’agriculture, le 
Département fédère l’ensemble des acteurs pour offrir aux collégiens une alimentation où les produits de saisons locaux ont toute 
leur place. En 2022, 310 tonnes de fruits, légumes et œufs ont été livrés de la part de 51 producteurs, dans 46 collèges engagés 
dans cette démarche.  
 
Lauréat de l’Appel à projets du Programme National pour l’Alimentaire (PNA) 2020-2021, le Département a obtenu pour son Projet 
Alimentaire Territorial (PAT) la reconnaissance officielle de niveau 1 « PAT en émergence » par le ministère de l’Agriculture et de l’alimentation pour 3 
ans à compter de mars 2021. Cette reconnaissance lui a permis de recevoir une aide financière de 100 000 € de l’ADEME. Le PAT s’inscrit dans la politique 
GREEN Deal du Département par son approche d’une alimentation durable respectueuse de l’environnement mais aussi saine pour la santé. Il vise à 
rapprocher les producteurs, les transformateurs, les distributeurs, les collectivités territoriales, les consommateurs et tous les acteurs de la société civile ; 
il soutient également l’installation d’agriculteurs, les circuits courts ou les produits locaux dans les cantines. 
2022 a vu l’élaboration d’un diagnostic partagé avec l’ensemble des acteurs du territoire. 
 

Manger sain et durable en restauration scolaire 

Le programme de lutte contre le gaspillage alimentaire a été élaboré et décliné dans les collèges publics dès l’année scolaire 
2019-2020 avec un état des lieux en procédant à des pesées du gaspillage alimentaire dans les restaurants scolaires. La 
démarche comprend un ensemble d’actions pédagogiques autour d’un « kit anti-gaspi ». En 2022 des actions de 
sensibilisation ont été animées dans 35 collèges. Des visites dans les exploitations agricoles ont été effectuées et deux 
concours ont été organisés dans 26 établissements volontaires : 
▪ Concours "Chef, qu'est- ce que tu nous mijotes ? La revanche ! » : 11 collèges se sont affrontés autour de la réalisation 

d’un menu végétarien conforme à la loi EGALIM ; 
▪ Concours de GREEN Slam : « La Brigade SLAM » : 15 collèges inscrits se sont affrontés dans la réalisation d’un slam sur 

le thème de la lutte contre le gaspillage alimentaire. 
 

Sur ce modèle, à compter de la rentrée 2022-2023 les écoles départementales de montagne ont programmé :  
▪ La mise en place de pesées pour évaluer le gaspillage alimentaire dans les 3 écoles,  
▪ Des réunions d’échanges et de partage de bonnes pratiques alimentaires avec des chefs de cuisine de collèges.  
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PARTIE III-2 : bilan 2022 des actions 

dans le champ social  
 
 
 
Ce chapitre décrit les principales actions conduites par la collectivité en 2022 au bénéfice du territoire et des 
maralpins, au titre des différentes politiques regroupant les enjeux sociaux et sociétaux, correspondant aux deux 
finalités suivantes du Code de l'environnement : 
     - La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations ; 
     - L'épanouissement de tous les êtres humains. 
Ces actions découlent des différents plans et schémas pluriannuels à partir desquels la collectivité structure et 
planifie son action, ainsi que de démarches de partenariats et de co-construction associant les compétences internes 
et externes adéquates. 
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COHESION SOCIALE ET LUTTE CONTRE LES PRECARITES  

Le Département acteur de la santé publique (1/3) 

Actions de prévention et de promotion en santé publique  

▪ Le CeGIDD : cette structure habilitée par l’ARS porte des missions en faveur de l’accessibilité et de la qualité 
de l’offre de prévention et de dépistage en santé sexuelle. L’activité du CegiDD a été marquée en 2022 par la 
vaccination liée à la variole du singe (Monkeypox). Le Département, via le CeGIDD de Nice et ses antennes 
d’Antibes et Menton, a contribué à informer, orienter et réaliser les dépistages et la vaccination contre la variole 
du singe. 2 295 vaccinations réalisées. 

▪ Projet expérimental « CeGIDD augmenté » : en partenariat avec le Centre LGBT Côte d’Azur, le CeGIDD 
propose une offre hebdomadaire dédiée aux populations LGBTQIA+ : dépistage et prévention, gynécologie et 
suivi hormonal, vaccinations, écoutes et prévention des violences sexuelles, accès aux droits et 
accompagnement face aux discriminations, téléconsultations. En 2022 : 737 consultations médicales dont 264 
consultations pour traitement préexposition au VIH (PrEP) et 300 consultations de suivi.  

 
▪ Dans une approche globale de promotion de la santé, 715 jeunes ont été suivis au Carrefour santé Jeunes ; 37 séances 

d’information collectives dans le domaine de la sexualité et de la contraception pour 424 jeunes (178 filles et 246 garçons) 
ont été déployées. La téléconsultation, déployée depuis 2020 dans le cadre de la crise sanitaire, reste très appréciée des 
jeunes, et la dématérialisation des prescriptions permet notamment la poursuite de la contraception pour les jeunes filles et 
limite les demandes d’IVG. 

▪ Dans le cadre de la lutte contre la précarité menstruelle initiée par l’Etat, le Département s’est associé aux actions 
proposées dans les collèges. Ainsi, en lien avec les centres de planification et d’éducation familiale, des séances de 
sensibilisation sur les thèmes de la santé et de la vie affective ont été dispensées, associées à l’installation de distributeurs 
de protections périodiques. Pour l’année scolaire 2021-2022, 19 collèges ont ainsi été équipés de distributeurs, 99 classes et 
2 173 élèves ont pu bénéficier de séances collectives. 
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COHESION SOCIALE ET LUTTE CONTRE LES PRECARITES 

Le Département acteur de la santé publique (2/3)  

Plan départemental "Stop aux déserts médicaux" 2022-2026 

Ce Plan prévoit le déploiement de dispositifs de lutte contre la désertification médicale avec des mesures en faveur des internes en médecine, des 
professionnels de santé et des stagiaires : 

▪ Plafond de l’aide à l’installation des professionnels dans les zones sous-dotées en offre de soins doublé (de 5 000 à 
10 000 €) ; 

▪ Bourse destinée aux étudiants internes en médecine de 1 000 € par mois durant les deux dernières années de l’internat, 
en contrepartie d’une installation post-thèse pendant 5 ans dans une zone sous-dotée en soins médicaux ; 

▪ Attribution aux étudiants internes en médecine d’une aide unique plafonnée à 1 500 € pour l’achat de matériel ; 
▪ Création d’une aide au logement et à la mobilité des internes en médecine plafonnée à 450 € par mois ;  
▪ Développement du partenariat avec le département de médecine générale de l’Université Nice Côte d’Azur. 
 

Le Centre de Santé de Puget-Théniers et l’institut Mozart ouvert à l’automne 2023 contribuent également à proposer aux maralpins une offre de soins de 
proximité, coordonnée et de qualité (voir « 3 nouveaux lieux emblématiques de l’action départementale »). 
 
 

Plan Santé dans toutes les Politiques 

Le Département propose de travailler sur une approche transversale des politiques publiques afin de promouvoir la prise en compte des enjeux 
sanitaires dans la prise de décision publique de l’ensemble des secteurs.   
Il s’agit de mettre en application le concept « One Health » afin de tenir compte des liens complexes entre l’environnement, la santé humaine et la santé 
animale avec une approche globale des enjeux sanitaires. L’enjeu de cette approche est de favoriser les collaborations entre acteurs de la santé publique, 
animale, végétale et environnementale. Elle permet également d’associer les sciences humaines et sociales, notamment l’économie, afin d’aborder les 
problématiques de façon interdisciplinaire en tenant compte des activités humaines. 
Les soins médicaux ne suffisent pas à eux seuls pour atteindre un bon niveau de santé des populations. Il convient également de développer des 
environnements favorables à la santé et à la promotion de celle-ci. 
Pour cela des groupes de travail ont été organisés afin d’intégrer les questions de santé dans la conception et l’élaboration des politiques des autres 
secteurs : éducation, alimentation, transports… L’ensemble des politiques publiques menées dans tous les champs peuvent avoir des impacts positifs ou 
négatifs en santé. La finalité est la mise en place d’un Plan Santé dans toutes les Politiques sur la période 2023-2028. 
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COHESION SOCIALE ET LUTTE CONTRE LES PRECARITES  

Le Département acteur de la santé publique (3/3) 

L’appel à projets (AAP) santé, 14ème édition 

Les appels à projets santé soutiennent les équipes médicales et de recherche dans des projets novateurs. 
Le 5 mai 2022, le Département a lancé son 14ème AAP santé, concernant les équipements dédiés à la recherche 
médicale et aux améliorations en matière de dépistage, diagnostic et traitement. 18 lauréats ont été distingués 
par le jury pour un montant de subventions de 1,7 M€, dans 3 domaines : 
▪ Le dépistage et le traitement du cancer, incluant les cancers de l’enfant ; 
▪ Les maladies neuro-dégénératives et le handicap (la perte d’autonomie, les maladies rares et orphelines, ou 

la maladie d’Alzheimer) ; 
▪ Les nouvelles technologies numériques e-santé et intelligence artificielle au service des cliniciens et des 

chercheurs dans les domaines, notamment, de la cancérologie, de la perte d’autonomie… 
 

Afin de favoriser et d’accompagner des projets d’envergure innovants et structurants, le Département souhaite mettre en place à compter de mars 2023, 
un 2ème appel à projet santé exceptionnel « Albert CALMETTE ». L’objectif est l’amélioration de la santé, la prévention, le dépistage, le diagnostic 
ou la prise en charge des pathologies et l’infectiologie pour lutter contre les pandémies. Avec une aide à l’investissement, le but sera de soutenir les 
équipes médicales dans des projets novateurs directement en lien avec les domaines de compétence attribués au Département par la loi, en réorientant 
les axes ayant trait au financement et au partenariat chercheurs/cliniciens-industriels. 
 

Le laboratoire vétérinaire départemental (LVD)   

Le LVD06 contribue aux enjeux de prévention sanitaire du territoire par son concours aux administrations, 
collectivités, entreprises, éleveurs ou particuliers pour des prestations analytiques, des conseils ou des actions de formation 
en matière de santé animale, de radiobiologie et d'hygiène alimentaire. En 2022 : 
▪ Le LVD a contribué à la surveillance du COVID dans les eaux résiduaires au sein du réseau COMETE.  
▪ A la suite du plan d’urgence de la peste porcine africaine, le LVD a mis en place une formation destinée aux acteurs 

de la surveillance (chasseurs, agents de l’Office français de la biodiversité, agents du Parc national du Mercantour). 
Dans le cadre de la biosécurité, des prélèvements sur des sangliers ont été analysés. 

▪ Réalisation de près de 100 000 analyses (dont 44 000 analyses d’aliments), dont 9 000 pour les collèges, et 380 pour la direction départementale de 
protection des populations, 17 000 sur les eaux chaudes sanitaires ou les eaux de consommation, 3 600 analyses sur les eaux de stations d’épuration 
(chimie et surveillance du SARS-CoV-2). 

▪ Réalisation de 23 000 contrôles règlementaires sur les animaux de rentes, 12 000 analyses sur la faune domestique et sauvage, 102 autopsies.  
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ACCES ET QUALITE DES SERVICES A LA POPULATION 
Les outils numériques au service des solidarités humaines 

Le portail « Mes Démarches 06 » 

Le portail s’est enrichi de nouveaux formulaires en 2022, et propose plus de 110 démarches en ligne. Parmi les 
nouveautés : les aides à la mobilité électrique, à la rénovation énergétique des logements et à l’installation de 
récupérateurs d’eau de pluie, les inscriptions à la tournée Handi Voile 06 et aux activités du programme Ac’Educ 
pour les collèges… Les usagers (particuliers, associations, collectivités) ont réalisé en 2022 plus de 65 000 
démarches via ce guichet unique. 
 
 
 
 

Lutte contre la fracture numérique 

Le Département a adopté en octobre 2022 une stratégie de lutte contre la fracture numérique reposant sur 
l’autonomisation et la formation au numérique des usagers et sur la structuration d’un réseau de médiation 
numérique. Les 7 conseillers numériques « France services » recrutés en 2021 ont accompagné, en 2022, plus de 1 200 
usagers lors d’ateliers collectifs ou individuels sur tout le territoire. Ils ont pour mission de sensibiliser les maralpins aux 
enjeux du numérique (cybersécurité, données personnelles) et de les rendre autonomes pour leurs démarches 
administratives en ligne et pour les usages numériques quotidiens incontournables. 
 
Le Département soutient également le projet de Banque du Numérique, porté par l’association du même nom, qui vise à 
identifier, par le biais des « accompagnants » (par exemple les travailleurs sociaux), les besoins des maralpins en matériel 
numérique et à leur proposer du matériel reconditionné collecté auprès d’organismes du territoire. 
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ACCES ET QUALITE DES SERVICES A LA POPULATION 
Proximité et lien humain pour l’information et l’accompagnement des maralpins  (1/2) 

Un accompagnement social de proximité auprès des publics les plus vulnérables 

158 points d’accueil du public en 2022 : maisons des solidarités, centres médicaux 
sociaux, permanences sociales dans les communes rurales ou de montagne, centres 
de protection maternelle et infantile... Cette couverture permet à tous les Maralpins 
d’être reçus à moins de 30 minutes de leur domicile.  

▪ Plus de 250 000 accueils physiques et téléphoniques en proximité au sein des 
points d’accueils sociaux et Maisons des Solidarités Départementales. 

▪ Les victimes de violences conjugales : en 2022, 7 assistants sociaux formés 
spécifiquement en victimologie au sein des commissariats et gendarmeries du 
Département ont assuré près de 3 000 entretiens auprès de victimes. 

▪ Les adultes vulnérables : une mesure d’accompagnement social personnalisé 
préventive permet le soutien des publics les plus fragiles en matière de gestion 
administrative et budgétaire : plus de 300 usagers sont concernés par ce 
dispositif. 

▪ Les citoyens ukrainiens : un financement de 200 000 € pour des actions 
humanitaires et caritatives à destination de l’Ukraine a été attribué. Plus de 
10 000 Ukrainiens sont arrivés sur le sol départemental. Une coordination avec 
les services de l’Etat a permis de faciliter l’hébergement d’urgence, l’accès aux 
droits et le retour à l’emploi.  
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ACCES ET QUALITE DES SERVICES A LA POPULATION 
Proximité et lien humain pour l’information et l’accompagnement des maralpins  (2/2) 

Le Département acteur du service public administratif de proximité 

Les agents des 11 Maisons du Département (MDD) dont une itinérante (qui dessert 18 communes du haut et moyen 
pays), accueillent les usagers pour les renseigner sur leurs droits, leurs démarches, dans des lieux adaptés à un 
accompagnement personnalisé. La labellisation « France services » des 11 MDD assure l’accès à un éventail de services, 
pour les démarches administratives et l’accès au droit auprès des 9 partenaires du bouquet : CAF, CPAM, CARSAT, 
CDAD, DDFIP, MSA, Pôle Emploi, Préfecture et La Poste, en plus des dispositifs départementaux (aide personnalisée à 
l’autonomie, personnes en situation de handicap, bourses et transports scolaires, rénovation de l’habitat rural, accès à 
la culture…). En 2022, 230 285 démarches ont été réalisées : 

▪ 34 563 démarches de Préfecture (pièces d’identité, certificats d’immatriculation…) ;  
▪ 10 558 démarches pour la CPAM ; 
▪ 7 305 démarches liées aux aides à l’autonomie et au handicap et 4971 démarches liées aux services médico-sociaux ; 
▪ 1 707 entretiens en visio-guichet (mise en relation des usagers avec les partenaires à distance). 

 
En tant qu’animateur « France services » pour tout le territoire maralpin, le Département accompagne les 33 structures labellisées France services vers 
une harmonisation des pratiques et de la qualité de l’offre de services. 
Le Département assure également le lien avec les usagers en transformant son accueil téléphonique : le Centre de Relation Usagers, auparavant simple 
standard, devient un maillon essentiel de la relation humaine avec les usagers. Les chargés d’accueil téléphonique, tous formés sur les bonnes pratiques 
de prise en charge d’une demande et les dispositifs départementaux, apportent des réponses de premier niveau qualifiées et rapides aux maralpins. 
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ACCES ET QUALITE DES SERVICES A LA POPULATION 
3 nouveaux lieux emblématiques de l’action départementale  

Maison départementale de l’autonomie (MDA) 

La MDA s’adresse aux Maralpins concernés par la perte d’autonomie : enfants et 
adultes en situation de handicap, seniors, ainsi que leurs aidants. Elle agit comme un 
guichet unique destiné à l’accompagnement de toutes leurs démarches liées à la perte 
d’autonomie et au handicap. Aménagée en 2022 pour une inauguration en mars 2023, 
la MDA regroupe les services de l’autonomie du Département, la maison 
départementale des personnes handicapées et les Centres locaux d’information et de 
coordination pour les personnes âgées. 

 
 
 

La Maison des 1 000 premiers jours 

Le Département s’est engagé avec les services de l’Etat pour la création de deux maisons 
des 1000 premiers jours (MMPJ). Aménagée à Nice au cours de l’année 2022, la 1ère 
maison des 1000 premiers jours a ouvert ses portes au public le 20 janvier 2023. 
S’étendant du 4ème mois de grossesse aux 2 ans de l’enfant, cette période clé du 
développement, soumise à des vulnérabilités et à des fragilités, constitue une formidable 
phase d’opportunités pour les parents et leur enfant.  
 
 
 

Le centre de santé départemental  

Le Centre de Santé Départemental, inauguré le 8 février 2022 à Puget-Théniers, a pour objectif 
de permettre aux habitants en zone rurale de bénéficier de soins de qualité accessibles et d’une 
prise en charge coordonnée. Le Département prévoit de mettre en place des téléconsultations 
mobiles en plus des consultations traditionnelles sur place, afin de pallier les contraintes 
d’éloignement ou de perte d’autonomie. En 2022, près de 1 300 patients ont bénéficié de plus de 
3 200 actes médicaux divers. 
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BIEN-ETRE ET EPANOUISSEMENT DE CHACUN 
Accès à la connaissance et à la culture (1/2) 

Les Micro-Folies, un espace culturel numérique intergénérationnel 

Pour favoriser l'accès à la culture, découvrir les chefs d'œuvre de l'histoire de l'art et valoriser le patrimoine maralpin, 
la 1ère Micro-Folie 06 départementale, ouverte en octobre 2021 à Nice, a accueilli et accompagné par des 
médiations culturelles plus de 20 000 visiteurs. Cet espace de 300 m² comprend un musée numérique, un espace 
de réalité virtuelle, un FabLab, une ArtBox présentant des expositions et une Biblio’Art. L’entrée est libre et les 
activités sont gratuites. 7 Micro-Folies en territoire maralpin ont été créées depuis 3 ans, grâce au soutien financier 
du Département. Une structure culturelle innovante adaptée aux nouvelles pratiques culturelles. 
 
 

Le succès d’une exposition populaire et familiale 

L’exposition « Hokusai - Voyage au pied du mont Fuji – Chefs-d'œuvre de la collection Leskowicz » est l’exposition la 
plus fréquentée en 25 ans d’existence du musée des arts asiatiques, avec 70 929 visiteurs en 4 mois. Une exposition 
populaire et de proximité puisque 80 % des visiteurs étaient originaires des Alpes-Maritimes. Cet événement a attiré 
un public transgénérationnel, permettant à tous et notamment aux plus jeunes de découvrir la version originale de la 
célèbre « Vague » d’Hokusai. 
 
  
 

 

Entrer dans l’histoire des Alpes-Maritimes de l’école au lycée   

Les Archives départementales ont prêté 45 expositions au cours de l’année 2022. 10 504 usagers des établissements 
scolaires et des collectivités du département ont pu bénéficier gratuitement d’un accès direct à la culture et à l’histoire des 
Alpes-Maritimes. « Vivre et résister dans les Alpes-Maritimes dans la crainte de la déportation », « Commémorer la Grande 
Guerre », « Les Alpes-Maritimes à l’épreuve des risques naturels », etc. Les thèmes abordés sont nombreux et les contenus 
conçus pour s’adresser au public le plus large. 134 ateliers à destination des plus jeunes ont également été animés par des 
médiatrices afin d’initier les élèves aux écritures anciennes (cunéiformes ou carolines), à la création de sceaux ou à l’étude de 
registres de matricules militaires. 3 600 historiens en herbe et citoyens de demain ont ainsi été formés.  
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BIEN-ETRE ET EPANOUISSEMENT DE CHACUN 
Des activités inclusives et écoresponsables (1/2)  

Une mobilisation exceptionnelle des acteurs du sport pour l’Outdoor Festival 06 

Du 29 avril au 1er mai 2022, le Département a organisé la 1ère édition de ce festival proposant de vivre une expérience de 
sports nature unique et originale sur tout le territoire à travers une programmation dense, riche et variée. Entièrement 
gratuit et ouvert à tous les publics quel que soit l’âge et le niveau de pratique, ce festival a proposé de découvrir et 
pratiquer des activités de pleine nature sur terre, en mer ou dans les airs. La prochaine édition aura lieu en mai 2024. 
De nombreuses actions ont été engagées pour que Festival soit un événement écoresponsable : une communication 
papier limitée, l'incitation à des modes de déplacement doux et peu polluants, la valorisation de productions bio et locaux 
pour la restauration ou encore des animations et de conférences visant à sensibiliser le grand public aux aspects 
environnementaux. 
 

Le dispositif des cols connectés 

Ce dispositif est pensé pour les sportifs, les amateurs de challenges et amoureux des grands espaces qui souhaitent se 
mesurer aux plus beaux parcours vélo du département. Chacun des 5 cols est équipé d'une signalétique qui jalonne la 
montée (panneaux de départ et d’arrivée, bornes indiquant l’altitude, la pente et la distance restante) et d’un spot photo 
au sommet du col afin de conserver et de partager un souvenir sur les réseaux sociaux. Les coureurs enregistrent leur 
course via leur équipement d’enregistrement connecté sur le site dédié www.cols-connectes06.fr. 
 
 

Les écoles départementales mer et montagne  

Les 4 écoles accueillent durant l'année scolaire les classes découverte. En dehors de ces périodes, elles se transforment en véritable centres de vacances 
pour accueillir les enfants de 6 à 12 ans. Elles proposent des activités sportives et ludiques mettant l’accent sur la nature, la santé et le vivre ensemble. 
En 2022, les écoles ont affiché complet, de 48 à 120 enfants selon l’établissement ce qui revient à plus de 6000 enfants. 

 
Le programme Seniors en action en faveur du « bien vieillir » 

Ce programme entend prévenir l’isolement, développer le lien social et de proximité, et offrir, aux conditions les plus accessibles, une gamme diversifiée 
de loisirs à l’échelle du département. 28 000 personnes participent aux actions proposées : bals, cinéma, chorale, théâtre, randonnées, excursions, 
voyages, animations au sein des établissements… Sont également organisés des concours départementaux : « Danse avec les seniors », « Pétanque 
seniors » et « Belote seniors », qui réunissent chacun près de 500 participants.   
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BIEN-ETRE ET EPANOUISSEMENT DE CHACUN 
Des activités inclusives et écoresponsables (2/2) 

L’équithérapie 

Depuis mars 2022, le Département intègre la médiation équine dans son offre de service à destination des enfants confiés à l’aide 
sociale à l’enfance. Une puéricultrice salariée du Département, formée à la médiation par les équidés, propose ainsi aux enfants de 2 
à 16 ans, en partenariat avec des centres équestres, des séances d’équithérapie. Les bénéfices sont réels pour les 25 enfants qui ont 
pu bénéficier, en tout, de 132 séances individuelles et 24 séances collectives : amélioration de la concentration, gestion des émotions, 
renforcement de la sécurité affective, lien à autrui, et de façon plus générale, un apaisement. 
 
 

Un projet éducatif sur un voilier 

Ce projet éducatif innovant propose des sorties en mer à bord d’un voilier, encadrées par des éducateurs, autour du 
thème de la découverte de la mer, de son écosystème et des métiers attenants. Propriété d’une association, le voilier 
habitable de 16 mètres « Rose of Jéricho 06 » est mis à disposition des enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance. Il 
permet aux adolescents de découvrir la navigation, de s’inscrire dans une démarche de cohésion, d’altruisme, 
d’engagement, de mérite et d’effort, et d’être sensibilisés à la protection de l’environnement marin. 156 jeunes ont pu 
naviguer, dont 62 filles accompagnées par 53 éducateurs. 27 organismes partenaires de la Direction de l’Enfance ont pu 
participer du 6 juin au 24 octobre aux 59 sorties en mer réalisées. 

 
Sport et handicap 

▪ Le Département propose avec une association partenaire des randonnées palmées tout au long du 
sentier sous-marin du Parc maritime départemental Estérel-Théoule. 4 journées spécifiques ont été 
réservées aux personnes en situation de handicap, encadrées par le Comité départemental HandiSub 
de la Fédération française d’études et de sports sous-marins.  

▪ Organisation d’une tournée handi voile et d’une semaine handi ski pour promouvoir la pratique auprès 
des personnes en situation de handicap ; 

▪ Handi voile à l’année : 91 stages et 531 séances dispensés auprès des personnes en situation de 
handicap venant de 41 organismes ; 

▪ Le dispositif handi VTT comprend 9 cimgos qui sont répartis dans le Département et mis à disposition des organismes et personnes en situation de 
handicap pour vivre les sensations de glisse ; 

▪ Le dispositif handi ski comprend chaque année 2 formations gratuites de pilotage à destination des bénévoles et accompagnants des 14 tandem ski. 
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BIEN-ETRE ET EPANOUISSEMENT DE CHACUN 
Accès à l’éducation 

Enseignement supérieur et recherche 

L’assemblée départementale du 7 octobre 2022 a adopté, dans le cadre du Contrat d'avenir État-Région en Provence-Alpes-Côte d'Azur, 7 conventions 
avec des porteurs de projets au titre de la priorité Enseignement supérieur, recherche et innovation, afin de soutenir 12 opérations qui représentent 
un montant total de 7,53 M€.  
Les 7 partenaires sont : l’Université Côte d’Azur UCA, le CROUS Nice-Toulon, le Centre national de la recherche scientifique (CNRS), l’Observatoire de la 
Côte d’Azur, l’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (INRAE), la Sorbonne Université / IMEV, l’École nationale 
supérieure des Mines de Paris / Sophia. 
 
 

Inauguration du Campus Sud des Métiers  

Implanté au sein du quartier Nice Méridia, labellisé « Investissement d'avenir » par l'Etat, le Campus accueille près 
de 2 000 étudiants apprentis. Plusieurs centres de formation en alternance (CFA) sont regroupés, ainsi que quatre 
structures auparavant disséminées sur le département. Ce campus est complété par une résidence pour jeunes 
alternants de 100 logements et de 48 logements locatifs pour actifs. Le programme est réalisé par la Société 
d’économie mixte départementale Habitat 06. Le Département a participé à hauteur de 2 M€ au financement des 
espaces de formation d'une surface de 14 900 m², sur un coût total de 60,9 M€.  
 
 
 

Le Campus connecté de Puget-Théniers 

Le premier Campus connecté des Alpes Maritimes installé à Puget-Théniers facilite l’accès à l’enseignement supérieur 
et permet la fertilisation croisée entre les richesses du territoire, les nouveaux modes de travail à distance et le 
développement des savoirs et des compétences. Le campus en chiffres : 230 m², 6 salles équipées d’outils numériques, 
1 FabLab, 19 étudiants et 11 co-workers en 2022. 
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Pour aller plus loin, le Département des Alpes-Maritimes vous invite à 

découvrir et suivre la mise en place de son plan de transition écologique : 
 

 

www.departement06.fr 

  


